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Problématique et méthode de travail

1. Attendus de la saisine

Par la lettre du 3 Octobre 2005, le premier Ministre saisissait le Conseil National de la Vie Associative (CNVA) pour engager une réflexion approfondie sur l’utilité et la portée des agréments associatifs.

Le constat était fait de fréquentes difficultés administratives, face au nombre, à la complexité et aux objectifs différents des procédures d’agrément

Le premier ministre a demandé au CNVA de travailler en groupe mixte conformément à l’article 9 du décret n° 2003-1100 du 20 Novembre 2003 relatif au CNVA.

L’avis devait être rendu pour le 1er mars.

2. Composition du groupe

L’évolution de l’organisation de la DIESS, la création de la nouvelle DVA au sein du Ministère de la Jeunesse des Sports et de la Vie Associative comme le contexte général, n’ont permis la validation définitive du groupe que tardivement.

Le groupe a été installé le 26 avril en présence de la présidente du CNVA.

Sa composition  est donnée en annexe du présent avis. 

3. Calendrier de travail
Prenant en compte le retard et les délais toujours contraints, le groupe s’est réuni six fois pour des réunions de 2h30

4. Fonctionnement du groupe
Sur proposition du président, le groupe a engagé sa réflexion à partir de la présentation de quelques cas exposés tant pour les représentants du monde associatif que pour ceux de l’état.

Le secrétariat du groupe a été assuré par Mme Chantal BRUNEAU, au titre de la direction à la vie associative.

Les objectifs proposés et accepté par le groupe mixte ont été de : 

· mesurer la complexité, l’utilité, et la portée des agréments associatifs ;

· établir un état des lieux quantitatif et qualitatif ;
· contribuer à un repérage de :

( ce qui pourrait être conservé,


( ce qui pourrait être réformé.

L’organisation en groupe mixte a par ailleurs facilité:

- la compréhension réciproque des enjeux pour chacune des parties (associations et 
  Etat) ;

- une connaissance partagée du sujet  et la mesure de la dimension interministérielle de
  la question traitée.

Dans un calendrier contraint, il faut pointer l’impossibilité de certains représentants associatifs bénévoles de se mobiliser. Cela rappelle à chacun les conditions nécessaires pour assumer dans les meilleures circonstances un travail en groupe mixte : anticipation, délai et durée suffisante, mobilisation possible des services tant pour la recherche d’informations que pour le secrétariat.

Les difficultés ont été résolues en partie par des contributions écrites, des échanges directs entre le président du groupe et ses représentants et la transmission rapide de comptes-rendus synthétiques à l’ensemble du groupe.

Des travaux ont eu lieu de façon autonome pour la partie État comme pour la partie associative.

Les éléments constitutifs de cet avis, en appui à la réflexion engagée dans le groupe mixte, ont été présentés au bureau du CNVA du 23 juin.

Le groupe associatif s’est réuni le 22 juin pour entendre les propositions du bureau et apporter ses dernières réflexions.

Au terme de ce travail, le président remercie toutes celles et ceux qui ont participé assidûment à la réflexion et activement aux contributions permettant qu’un avis soit porté ce 3 Juillet 2006  devant  la  plénière du CNVA.

Introduction

La réflexion engagée par le groupe s’est clairement et fermement construite dans le sens de l’article 1er de la loi de 1901 qui marque bien que le principe de la liberté doit gouverner tant les règles de création des associations que le choix de leurs objectifs et les modalités de leur organisation.

Ce rappel est nécessaire car réfléchir sur les agréments associatifs, c’est de fait mesurer en quoi le fait d’être agréé respecte le principe de fondateur de la liberté associative, en quoi il pourrait le limiter voire  l’entraver.

En effet, si dans la majorité des cas, il ne convient pas d’imposer des normes dont le pouvoir public n’aurait guère les moyens de contrôle du respect, ni de multiplier les verrous administratifs, le débat sur l’opportunité d’adopter  certaines dispositions contraignantes est ouvert de façon récurrente tant par les pouvoirs publics que par le monde associatif.

Une fois rappelé  le  principe fondateur de la liberté associative, il faut aussi considérer le pouvoir  et l’initiative du monde associatif comme celui des pouvoirs publics.

Dans nos sociétés modernes, le rôle de la société civile et celui des pouvoirs publics évoluent.

Le constat peut être fait que les politiques publiques ont besoin de relais, prolongeant  l’action de leurs propres acteurs.

Les associations pour une part, et pour une part de leur activité font le choix de s’inscrire dans certaines politiques publiques cohérentes avec leur propre projet associatif et leur objet statutaire.

À ce titre, dans le respect de leur liberté réciproque, des associations se voient dotées de responsabilités importantes, d’un niveau de ressources financières adéquates, et de responsabilités d’employeurs réelles.

Relevant de leur propre responsabilité, conformément à la loi 1901 et à leurs statuts, les exigences de démocratie et de transparence s’inscrivent pleinement dans les caractéristiques nécessaires au monde associatif.

A destination  de tous leurs partenaires  publics  ou privés, les associations dans leur liberté d’organisation se dotent  d’outils propres pour rendre compte de leur projet et de leurs activités et en faciliter le développement, favorisant la démocratie et la transparence en direction de leurs propres membres. C’est là le bon fonctionnement de la majorité des associations.

Les agréments sont à inscrire dans cette panoplie d’outils à disposition des associations. Ils sont utiles. Ils ne peuvent cependant devenir obligatoires pour toutes les  activités associatives. 

Parce que la liberté des uns ne saurait être sauvegardée au  prix de l’insécurité des autres, les agréments sont aussi à inscrire, au-delà d’un état d’esprit de liberté, dans le cadre d’un partenariat bien compris entre pouvoirs publics et associations, capables de s’exprimer dans des procédures précises qui délimitent la responsabilité de chacun. C’est là que l’exercice devient  difficile mais utile.

Difficile, car la tentation de contrôle, de la mise au norme, de l’instrumentalisation peut se concrétiser à travers des mesures administratives de plus en plus contraignantes et discriminatoires. 

Utile, car la dynamique et le succès actuel du monde associatif dans notre démocratie appellent l’invention de nouveaux outils dans le dialogue civil et social et de nouvelles capacités à agir dans l’espace public et dans l’espace privé à but non lucratif…

Cette  réflexion sur les agréments associatifs  s’inscrit pleinement  dans les travaux antérieurs du CNVA, dans les principes de  la charte  d’engagement  réciproque entre Etat et associations, dans les contributions du CNVA aux de travaux de préparation de la conférence associative en 2005.

Ce présent avis constate la complexité, l’utilité des procédures des agréments.

Il éclaire la question de la portée des agréments.

Il fait un inventaire des réflexions à poursuivre

Il propose enfin quelques pistes à suivre pour avancer au service de la Vie Associative.

Enfin, dans ces annexes, il contribue par un recueil de documents et de contributions à une vision globale et sectorielle, outil de connaissances et de réflexions aussi bien pour le monde associatif que pour les partenaires publics.

Etat des Lieux

1. Une complexité avérée.

1.1 - Des notions proches.

1.1.1 - La première complexité constatée tout au long de la réflexion est celle du langage.

En effet, il apparaît que dès que l’on parle d’agrément, d’autres termes apparaissent souvent, parfois en substitution, créant un brouillage et une confusion relative…

Afin d’apporter une première contribution à la clarification nécessaire des éléments de langage, il est possible de considérer que la reconnaissance est un système générique qui recouvre différentes notions qu’il est possible de classer de manière différente :

· le mandatement de l’état, la délégation de service public, la mission de services publics ;

· l’habilitation, l’autorisation, l’accréditation, la certification ;

· l’agrément.

Les réflexions conduites ont permis de distinguer trois niveaux de signification à l’intérieur desquels plusieurs termes, notions gagnent à être précisées :

· Celui de la reconnaissance concerne la légitimité du fait associatif en tant que tel 
dans sa contribution à la société civile et à l’intérêt général.

· Celui du mandatement de l’état, des délégations du service public,  des missions de 
service public traduit le lien possible entre les politiques publiques et le projet
associatif.

· Celui de l’habilitation, de l’autorisation, de l’accréditation, de la certification concerne plus directement l’action, l’activité qu’elle soit  tout ou partie de celles de l’association  ou de façon plus distincte seulement celle d’un établissement.

1.1.2 - Quelques recherches non exhaustives dans des ouvrages de référence ont confirmé cette difficulté à une définition précise et surtout unique des termes utilisés.

Prenons quelques exemples non exhaustifs pour les termes agrément, habilitation et reconnaissance. 

Ainsi, pour l’agrément, le « Lamy - associations » étude 250 distingue:

· Agrément d’institution: agrément d’association ou d’autres organismes.

· Agrément d’établissement : Concerne l’établissement lui-même, et se rencontre surtout dans le secteur sanitaire et social.

· Agrément de personnes: correspond à un agrément professionnel.

· Agrément d’activité: foires - salons, agences de voyages… Ce type d’agrément apporte une garantie pour le client.

· Agrément de textes: concerne notamment les conventions collectives.

Un peu plus loin, le même ouvrage précise sa définition de l’agrément :

« Acte administratif, unilatéral, discrétionnaire, ayant pour objet de soumettre dans l’intérêt public, une activité à un régime juridique favorable. »

L’agrément est délivré par l’administration, il peut faire l’objet de recours pour excès de pouvoir.

L’agrément vise à donner un avantage par rapport au droit commun, c’est pourquoi il résulte d’un pouvoir unilatéral de la part des pouvoirs publics.

Les agréments ne peuvent être institués que par la loi.

L’étude de « Lamy - associations », classe les différents types de liens attachés à l’agrément :

( Lien indirect : l’association est concernée par l’agrément au travers d’une activité ou d’un
     établissement (ex : agence de voyages).

( Lien direct : l’ensemble des activités de l’association est concerné (ex : agrément sport).

( Lien exclusif : la forme associative est une condition de l’agrément (ex : association de
    chasse et de pêche).

( Lien obligatoire : l’association n’existe pas si elle n’est pas agréée (ex : associations
     intermédiaires).

Pour Robert BRICHET : (Association et syndicats 6ème édition 1992), l’agrément apparaît comme une institution caractéristique du contrôle auquel peuvent être soumises les associations. Il indique aussi que c’est la reconnaissance officielle de la qualité des prestations fournies (cf. domaine éducatif). L’intérêt de l’agrément prend alors tout son sens pour le public en l’occurrence les parents.

L’auteur souligne qu’il peut exister un agrément global d’une association et un agrément particulier pour les activités de la même association.

S’agissant de l’habilitation, Robert BRICHET précise que « ce terme est employé par les auteurs dans un sens très précis et très large à la fois ». Pour lui « le plus souvent, l’expression d’habilitation, au sens des règlements et non de la doctrine, est la reconnaissance donnée par une décision administrative à une association d’une aptitude à accomplir une activité d’intérêt général ».

L’habilitation ne suppose pas toujours une mission de service public ou une prérogative de puissance publique.

Enfin, on peut aussi distinguer les agréments et habilitations qui ne concernent que les associations. 

Selon le LAMY, l’habilitation vise plutôt l’institution alors que l’agrément est donné pour une activité, ce qui n’est pas vrai pour certains secteurs comme celui de la jeunesse et de l’éducation populaire et celui du secteur social et médico-social.

Quant à la reconnaissance, elle, viserait une institution et modifie son régime juridique dans son ensemble, alors que l’agrément ne vise qu’une activité de l’institution et ne modifie son régime que tant qu’il concerne cette activité.

Ces rapides rappels de définition montrent que la différence entre agrément,  habilitation ne semblent pas reposer sur des bases juridiques indiscutables.

Si on y rajoute les autres termes que l’espace de cet avis comme le temps de travail n’ont  pas permis  d’approfondir (mandatement,  autorisation  accréditation …,)  il est possible d’affirmer qu’un des premiers éléments de complexité est bien celui de la précision des termes et la possibilité d’une utilisation univoque quel que soit le secteur concerné.

(Pour éviter des difficultés dans la lecture, il est fait le choix dans la suite de l’avis de ne plus employer que le terme générique d’agrément  sachant les limites de sa signification.)    

1.2 - Une variété caractéristique de la vie associative et des compétences ministérielles.

La vie associative et son organisation sont le fruit d’une longue histoire et d’une vitalité réelle. Elles ont aussi en partie la traduction d’une certaine organisation des compétences de pouvoirs publics.

Ce relatif isomorphisme entre compétences ministérielles, projet associatif et activités mises en œuvre par les associations est conforté  par le jeu des agréments qui précisent un niveau de catégorisation des associations tout en reconnaissant l’étendue non contrainte de leur champ d’intervention.

De fait, les agréments associatifs contribuent à un découpage et une organisation du fait associatif qui bien qu’imparfait apporte de  réels repères.

1.3 - Un nombre d’agréments attribués variable selon les secteurs. 

Même si à ce jour, la quantification des agréments accordés semble encore difficile, les travaux montrent qu’il y a au niveau national des différences dans le nombre d’agréments octroyés par secteur.

Or, la lisibilité n’est pas la même quand il s’agit d’une centaine d’agrément, de plusieurs centaines, voire de milliers.

L’état quantitatif, année par année, donnerait une juste mesure des évolutions. Il  pourrait contribuer à réguler ce qui est parfois perçu comme un possible inflation de l’octroi d’agrément dans certains secteurs là où d’autres agiraient avec une relative modération dans l’attribution de nouveaux agréments.

1.4 - Un nombre  d’agrément parfois important pour une même fédération. 

La complexité s’accroît aussi quand pour une même activité l’association  doit  demander plusieurs agréments. Si ce fait est compréhensible, il appelle un état des lieux  de cette situation.

Ainsi par exemple le cas d’un établissement d’accueil du tourisme associatif illustre l’empilement  d’agréments et d’obligations déclaratives : 

· Posséder l’agrément tourisme au titre de la loi de 1992 pour certaines activités.

· Posséder l’agrément tourisme social et familial  pour le bénéfice des subventions dans le cadre de la rénovation du patrimoine.

· Posséder l’agrément Maisons familiales ou village de vacances pour l’utilisation des bons CAF.

· Saisir la direction départementale de la jeunesse, des sports et de la  vie associative pour la déclaration pour l’accueil de mineurs en dehors du domicile familial.

· Saisir l’éducation nationale pour figurer sur le répertoire départemental pour l’accueil des classes vertes.

· Saisir la commission de sécurité comme établissement recevant du public (ERP).

· Les services sanitaires de la DDASS pour la réglementation portant sur la restauration collective.

Ces cas pourraient servir de terrain d’exploration pour chercher concrètement des voies de simplification raisonnables. 

1.5 - Des agréments anciens en débat récurrent. 

Enfin un autre élément-il doit en exister peut être d’autre- ajoute à cette complexité constatée.

En effet, la volonté de simplifier cette complexité a conduit à plusieurs reprises à  lancer des chantiers, en vue de simplifier, voire de chercher l’agrément susceptible de remplacer tous les agréments. Cette voie à ce jour n’a pas abouti. La dernière tentative portée par le rapport DECOOL en a confirmé la  difficulté.

Il faut considérer que les avancées dans ce domaine sont lentes. Mais les tentatives ne sont inutiles. Car, il est clair qu’une dynamique est lancée pour que se construisent progressivement  de nouvelles relations entre associations et pouvoirs publics .Tout le monde en convient. Tout le monde y est prêt. Des propositions sont faites de part et d’autre.

Il suffit de se mettre d’accord sur quelques objectifs et surtout une méthode qui précisent les acteurs, les instances, le calendrier, le lieu de décision finale. 

Dans tous les cas, à ce jour, s’il s’agit de poursuivre la réflexion, il n’est pas possible  pour le monde associatif de défendre le principe d’un seul agrément valable pour tout ou de définir, trop rapidement,  un agrément à deux étages, un généraliste et l’autre sectoriel sans une méthode concertée avec le monde associatif organisé. 

De ces éléments de complexité, il faut établir une carte qualitative et quantitative. 
Les travaux du groupe confirment la nécessité d’aboutir  moins à une réduction illusoire de cette complexité  qu’ à un état des lieux lisible, compréhensible et à disposition des acteurs concernés permettant de choisir un calendrier de travail réaliste comprenant  les moyens humains et financiers pour aboutir.  

2. Une utilité constatée

2.1 - Des objectifs pertinents mais à hiérarchiser.

La lettre de saisine du premier Ministre fait état d’objectifs différents: attribution de subventions publiques, octroi de déductions fiscales, capacité d’ester en justice ou de se porter partie civile droit de participer à des instances de concertation ou de représentation.

Les échanges entre Etat et associations ont  permis de dégager  un accord sur trois objectifs que paraissaient  viser fréquemment de manière parfois implicite   les « agréments » :

· Contribuer à la reconnaissance du fait associatif en lui-même.

· Contribuer à la protection des acteurs concernés (membres de l’association, usagers privilégiés…).

· Contribuer à la qualité de l’action, de l’activité.

Ces trois objectifs ont un caractère de généralité. Pour autant, ils peuvent être  utilisés comme critères de distinction entre les termes dont l’inventaire a été fait au début  de  ce rapport 

2.2 - Des droits et devoirs clairs, des critères différents parfois selon les secteurs.

L’utilité des agréments a été aussi appréciée  à travers les droits et devoirs que ces derniers ouvrent :

- Capacité juridique ;

- Capacité de représentation ;

- Capacité d’interpellation ;

- Capacité d’accéder aux médias ;

- Capacité d’accéder à des moyens humains  financiers ou matériels.

Le tableau en annexe fait état non exhaustif de ces droits. Il est le fruit d’un travail qui n’a pas été aussi simple qu’il y paraît.

Si ces droits sont essentiels pour le développement et la reconnaissance de la vie associative, il est clair que l’octroi de subventions entre autre, contribue à une régulation et de fait à un relatif cadrage de la liberté associative et de sa capacité propre d’initiative. Ce dernier crée des devoirs et des obligations réduisant cette liberté d’organisation par l’exigence de statuts type ou de clauses précises et obligatoires. La pertinence de l’acceptation des contraintes s’apprécie aussi par l’évaluation de la puissance des leviers que donnent les moyens pour que les associations mettent en place leur projet et se développent dans le respect de leur autonomie.

2.3 - Des évolutions en cours.

L’utilité semble aussi confirmée enfin par le fait de voir évoluer, depuis plus de 10 ans,  les agréments.

Les secteurs Jeunesse Education Populaire, Education Nationale, ont engagé des procédures de réforme des procédures souvent anciennes. 

Si ces évolutions s’inscrivent dans une remise à plat et une simplification (durée limitée, fusion de deux agréments), elles ne traduisent pas une volonté de remettre en cause l’utilité de l’existence d’agrément.

Cette voie de la réforme concertée semble une voie réaliste et porteuse d’évolutions compréhensibles par les acteurs et susceptible d’apporter à terme des cohérences nouvelles.

Cette voie est celle que souhaite le CNVA de façon prioritaire.

2.4 - Des créations récentes.

La création de nouveaux agréments achève la démonstration de l’utilité actuelle des agréments tout en accroissant la complexité décrite. Elle témoigne que la création d’un nouvel agrément requiert du temps et du travail de concertation  entre ministères  mais aussi avec le monde  associatif en amont même de toute saisine du CNVA dont la mission est d’une autre nature.

Elle rappelle l’utilité d’une concertation avec toute création d’agrément évitant de créer ce qui n’est pas utile et dans tous les cas contribuant à une cohérence avec ce qui existe. 

2.5 - Des procédures de recours et de retrait rares.
Enfin, le groupe a fait le constat qu’en l’état actuel, les procédures font l’objet de peu de recours. Ce qui peut là encore attester d’une relative efficacité de la procédure et de l’utilisation de l’agrément…même si le suivi et  l’évaluation en aval de l’attribution doivent être améliorés ce qui pourrait conduire, alors,  à un regard plus critique sur  la situation  réelle. 

De ces éléments constitutifs de l’utilité des agréments, il faut conserver l’idée  que, malgré la complexité constatée,  « ça marche ». Peut- être les associations apparaissent-elles illisibles parce que nous n’avons pas bien appris les lire. Les outils voire les méthodes pour  les lire  ne sont pas suffisamment partagés et rénovés en concertation. 

Mais il est clair que le monde associatif ne peut pas être réduit à une galaxie invisible. Ce serait lui faire un mauvais procès  quand les difficultés et les enjeux sont ailleurs. 

3 - Une portée discutée.

3.1 - Une vigilance sur le risque de restriction de la liberté associative. 

L’agrément ne peut pas devenir un passage obligé pour tout le champ associatif. On n’en est loin. Il doit y avoir, il y a une vie  associative sans agrément.

Pour autant, l’augmentation des procédures administratives  qu’elles s’inscrivent dans des procédures d’agrément ou non pourrait progressivement restreindre le principe de liberté d’organisation même dans la seule mise en œuvre du projet associatif.

C’est pourquoi  pour le CNVA la portée de l’agrément doit demeurer circonscrite  à des domaines où l’intérêt  est clairement  partagé et partageable  par les associations et les pouvoirs publics dans un but non de restriction de la vie associative mais très clairement  pour son développement et sa promotion.

De fait, il est préférable de considérer que les procédures d’agrément s’inscrivent plutôt  dans la mise en place de relations possibles entre les pouvoirs publics et les associations que dans la mise en oeuvre d’un contrôle de plus en plus tatillon fréquent et déresponsabilisant. En effet, celui-ci ne doit pas se substituer ou rend difficile   le contrôle interne  réciproque et collectif  qui reste le plus intéressant dans un fonctionnement démocratique et transparent.

La définition de ces relations fait  actuellement l’objet d’un travail intensif tant du côté de l’Etat et plus largement des pouvoirs publics   que des associations.

Les pouvoirs publics organisent leurs actions dans le nouveau cadre de la loi de finances. Ils se dotent d’outils  pour le suivi des associations tant du coté de leur état civil  que de leur financement. 

De son coté, le monde associatif dans le cadre des groupes de préparation de la conférence de la vie associative  est porteur de propositions visant une meilleure reconnaissance et connaissance du fait associatif.

En confiance, mais en toute connaissance de cause pour chacune des parties, c’est donc bien le dialogue, la concertation et les conditions d’initiative et d’intervention des associations qui sont au coeur des enjeux que pose de façon plus précise la seule question des agréments.

L’agrément des associations est l’une des modalités de  ce dialogue. Il n’est pas et ne peut pas être la seule. La complexité et la dynamique de la vie associative appellent des modalités variées relativement pérennes. 

Dans un tel contexte, la vigilance sur la restriction de la liberté de associations souvent évoquée au cours des travaux ne peut rester l’apanage d’un seul.

Le CNVA considère que cette veille doit être partagée. Celle-ci  conduit à renforcer les outils d’observation et de connaissance de la vie associative. C’est une des fonctions du CNVA. Elle doit aussi inviter à  en proposer de nouveau tant du point de vue des pouvoirs publics que des associations.  

3.2 - Une caractérisation des activités parfois difficile.

Si chacun peut considérer comme évident la délimitation de son champ de compétence il apparaît que les caractéristiques des activités associatives ne conduisent pas à la création de frontières étanches.

L’activité et  l’action sont bien des critères de catégorisation.

Pour autant, l’activité n’est pas une pure abstraction. Elle est destinée à des publics des usagers ou des membres. Elle s’inscrit dans des territoires. L’action culturelle n’est-elle aussi sociale quand elle cible des publics spécifiques en particulier les plus éloignés de la culture et de l’éducation  Ne devient-elle rurale dès qu’elle se développe et prend en compte les particularités du monde rural ?

Dans certains secteurs, on distingue d’une part, les associations – usagers dont l’adhésion est nécessaire, voire obligatoire, pour exercer les activités (associatives sportives, de pêche ou de chasse) et à qui la loi a alors délégué une mission et des prérogatives de puissance publique, d’autre part, les associations dont les objets uniques et multiples visent à défendre l’intérêt général.

Catégoriser, classer sont des actions nécessaires mais pas suffisantes.

Cela interroge le monde associatif lui-même dans son organisation tant au niveau des fédérations que des coordinations. Cela interroge l’état dans sa nouvelle organisation financière en particulier déclinée en missions, programmes et actions avec, depuis quelques années, un ministère en charge de la vie associative.

Dans tous les cas, le CNVA considère que les avancées sur la catégorisation et la délimitation des champs de compétence ne peuvent être que concertées et débattues. Car il ne saurait y avoir, alors que tout le monde s’accorde à vouloir plus de lisibilité deux systèmes de classifications  créées de façon autonome l’un par l’Etat et l’autre par le monde associatif. Cela serait  peu propice à un vrai dialogue entre associations et pouvoirs publics. Cela ne contribuerait pas à une meilleure compréhension du fait associatif par celles et ceux qui en sont les plus éloignés    au risque d’une nouvelle et injuste  caricature du monde associatif.

3.3 - Un périmètre d’agrément à délimiter entre établissement – projet associatif –
         activités

Le troisième élément de discussion sur la portée des agréments renvoie à la distinction entre agrément de l’association, agrément d’un établissement ou agrément d’une activité. 

Ces trois niveaux peuvent se subordonner, s’articuler ou être  indépendants :

· La subordination suppose que l’un soit soumis à l’existence préalable de l’autre. C’est le cas pour le secteur du sport par exemple. Ce n’est pas le cas pour le secteur médico-social où c’est l’établissement qui est agrée et jamais, en préalable ni forcément à posteriori, la structure associative. 

· L’articulation renvoie plus à un effet de facilitation  entre ces deux niveaux, établissement et structure. 

· L’indépendance délie la capacité d’agir  de  la considération de la structure qui met en oeuvre l’activité. 

Les cas étudiés montrent une relative variété dans l’existant  où se rencontrent subordination, articulation et indépendance. 

La subordination contient certainement une perte de la liberté associative et participe d’un alourdissement des procédures.

L’indépendance entre projet et capacité d’agir présente donc des avantages. Elle présente aussi le risque de dérive en particulier quand il s’agit d’action envers des publics fragilisés  ou d’activités éducatives en direction des mineurs car l’action peut alors se mettre au service d’un projet porteur de dérives au premier rang desquelles on trouve les dérives sectaires. Elle banalise l’acteur, l’opérateur associatif le plaçant au même rang que d’autres structures avec lesquelles il est trop facilement confondu.

3.4 - Une distinction à préciser entre niveaux national, régional, départemental et local.

De tous les niveaux territoriaux, c’est certainement le niveau régional qui a été le moins abordé.

Dans tous les cas, il faut noter l’insuffisance de données et d’informations consolidées concernant les niveaux local, départemental et régional.

La distinction ici proposé renvoie à deux catégories de problèmes: 

· Quels sont les critères pertinents pour définir le caractère national de l’agrément (nombre de membres, nombres d’implantation ….)?

· Quels sont les liens entre agrément national et agrément local : automaticité, facilitation, responsabilité de la tête de réseau, identité ou déclinaison entre les deux types d’agrément.

Sans les moyens d’un état précis et fiable de la situation à ces niveaux, il apparaît que les enjeux de procédures ne sont pas les mêmes entre le niveau national et le niveau local où la proximité appelle une vigilance partagée quant aux décisions prises pour les attributions, le refus, voire le retrait que nous n’avons pas été quantifié à ce jour. La place et le rôle des préfectures ont été fortement soulignés.

Dans ce cadre, le CNVA invite les fédérations à poursuivre leurs clarifications quant au rôle qu’elles peuvent tenir concernant l’articulation des différents agréments des fédérations, aux niveaux local, régional et départemental, sans accepter pur autant un transfert du contrôle relevant strictement des pouvoirs publics, en matière d’agrément. De façon autonome, les fédérations et les associations sont à même de se doter d’outils d’évaluation et de suivi interne (charte de qualité, charte de déontologie …) capables d’assurer une homogénéité de leurs activités sur les territoires.

Le CNVA invite à ce que les pratiques de proximité fassent l’objet de veille particulière dans les années à venir et d’une consolidation mise à  la disposition des acteurs concernés.

3.5 - Une dimension européenne à prendre en compte.

Les agréments associatifs n’ont été,   avant tout,  abordés que dans le périmètre français.

Il est, pourtant, clair que toute question au monde associatif français appelle son intégration dans l’environnement européen en construction. 

Tout le monde le sait: la question associative ne se traite pas de la même façon dans toute l’Europe. 

Nous pouvons ici rappeler les travaux d’Edith ARCHAMBAULT qui distingue quatre modèles d’association en Europe :

· Un modèle rhénan (ou corporatiste, Allemagne Autriche Suisse et Belgique Pays Bas) 
caractérisé par une forte professionnalisation. 

· Un modèle anglo-saxon (ou libéral Royaume uni et Irlande)  qui repose sur des organisations  bénévoles dont l’existence est assurée par des fonds privés.

· Un modèle scandinave (ou social démocrate  Suède, Finlande Danemark) reposant sur une culture associative récente centrée sur la défense de l’intérêt de leurs membres.

· Un modèle méditerranéen (Espagne, Portugal, Italie, Grèce) reposant sur un secteur associatif peu développé.
Au-delà de cette catégorisation, il est difficile de faire une comparaison sur les pratiques d’agrément d’association dans les pays de l’Union.

Néanmoins, un regard rapide sur les législations dans ces différents pays permet de relever quelques points :

· les appellations: dans les 25 pays de l’Union, 11 utilisent le terme reconnaissance d’utilité publique. D’autres termes apparaissent comme organisme d’utilité sociale, reconnaissance d’intérêt général, oeuvre de bienfaisance.

· les procédures: sans entrer dans le détail, on peut remarquer que lorsque les conséquences sont fiscales c’est le ministère en charge des finances qui donne son avis. L’intérêt général et la non rémunération des dirigeants sont des critères souvent pris en compte.

Dans un tel contexte, nos débats sur la sectorisation associative, à partir de la  seule loi française 1901 sur les associations,  ne suffisent pas quand en même temps, au niveau européen, s’écrit un livre vert puis blanc sur les SIG que s’écrit une directive services dans le marché intérieur, que se défendent les services sociaux d’intérêt général. L’avis du CNVA du 14 janvier 2003 sur les conséquences du développement des activités économiques des associations le rappelle.

Personne ne peut ignorer que ces concepts  présentent de plus  une grande diversité au sein des états membres et de la législation communautaire. Le statut d’association européenne retiré de l’agenda européen mériterait  de nouvelles impulsions significatives de la part des Etats membres de l’union.

Se pose donc clairement  la question  de la relation Etat/ associations dans le cadre de politiques européennes où la nature de l’activité prime sur celle de l’opérateur, où il est fixé des exigences comme celle d’éliminer « l’intervention directe ou indirecte d’opérateur concurrents  y compris au sein d’organes consultatifs dans l’octroi d’autorisation ou dans l’adoption d’autres décisions des autorités compétentes à l’exception des ordres professionnels et des associations ou organismes qui agissent en tant qu’autorité compétente »(article 14 directive services).Ce qui pourrait interroger la composition des commissions de consultation telles que celles mises en place pour les agréments.

Aussi, il apparaît utile de suivre les évolutions de la place de l’Etat dans l’attribution des SIG, SSIG, SEIG. 

En effet, la position commune adoptée par le Conseil des Ministres, le 29 mai, sur la directive services inquiète le monde associatif, car elle exclut du champ de la directive « les services sociaux relatifs au logement social, à la protection de l’enfance, au soutien aux familles et aux personnes qui se trouvent temporairement, ou de manière permanente, dans le besoin, qui sont fournis par l’Etat, des prestataires mandatés par l’Etat ou par des œuvres (institutions caritatives) reconnues comme tel par l’Etat ».

Cela doit donc amener à examiner au niveau national, les conditions de mandatement dont bénificient les opérateurs associatifs prestataires de services pour voir si ces conditions s’inscrivent bien dans la notion de mandatement.

La précision de ce qui définira le mandatement de l’Etat dans ses attributions est une préoccupation qui intéresse le monde associatif.

Il convient aussi de faire valoir l’intérêt des associations comme autorités compétentes et de démontrer en quoi les acteurs concernés ne peuvent pas être exclus à minima de la consultation, voire de la décision. 

De cette portée discutée, il faut pouvoir s’engager dans une programmation pluriannuelle de travaux corrigeant les coup par coup d’études et de rapports qui se succèdent, organisant une avancée plus coordonnée entre les échelons national, local et européen, impliquant  et intégrant les regards croisés des acteurs concernés et des  experts externes. 

Une RÉflexion à poursuivre 

L’état de la question  éclairée par la première partie de cet avis a  permis d’établir  une liste non exhaustive de points sur lesquels  il convient de poursuivre la réflexion par toutes les voies possibles mais de façon coordonnée. 

1 - La notion de label est apparue dans nos débats. Une des mesures suite à la conférence de la vie associative propose la création d’un label national. Selon l’administration, une  première vérification juridique conduit à demeurer prudent quant à l’extension d’un tel usage qui semble réserver au droit commercial.

Cela requiert une étude juridique approfondie s’intégrant dans l’objectif de clarification des éléments de langage. 

2 - La notion de droit d’option, dans le secteur médico-social crée un risque de procédure à deux vitesses agissant sur la qualité des activités et les garanties données. Sans rentrer ici dans le détail que l’on retrouve dans la note sur ce secteur annexée à cet avis, cette possibilité ouverte d’un choix entre autorisation et agrément agit directement sur les relations entre pouvoirs publics et associations dans un champ où l’activité prime au détriment de la spécificité de l’opérateur associatif. Cette mise en parallèle de deux procédures doit faire l’objet d’évolution afin de lever les contradictions ainsi créées. 

3 - Le suivi et l’évaluation des agréments appellent une réflexion mesurant  l’intérêt, la possibilité et le coût tant pour les associations que pour les pouvoirs publics d’un tel suivi. En effet, si l’évaluation et le suivi font partie intégrante du fonctionnement  démocratique des associations, la recherche et la mise en œuvre de nouvelles modalités sont sources de surcoûts humains et financiers alors que le contexte est trop souvent financièrement contraint  et les moyens de formation d’accompagnement des acteurs réduits. L’externalisation de l’évaluation et du contrôle ne peuvent pas devenir la voie unique car s’il  n’est pas toujours souhaitable d’être juge et partie, l’expertise  externe connaît  aussi des limites. C’est une voie nouvelle qu’il faut trouver, une voie  qui modernise les procédures sans exclure les acteurs.  

4 - Le cas de l’évolution de structure associative vers d’autres formes juridiques (UES, SCIC…) bénéficiant d’agrément associatif est à étudier.  Au-delà de ce cas concret évoqué lors de nos travaux, il est clair que les procédures d’agréments ne concernent pas uniquement les associations. En ce sens, elles peuvent contribuer à la banalisation du fait associatif et à sa confusion avec des acteurs à but lucratif. L’agrément associatif ne peut pas prendre le risque d’être la porte d’entrée pour des organisations qui trop rapidement prendrait une autre forme juridique. Ce risque est à mesurer. 

5 - La demande de plus en plus pressante de certains élus des collectivités territoriales de participer aux procédures d’agrément au niveau territorial est constatée. Les évolutions de l’organisation administratives et politiques de la France donnent de nouvelles responsabilités aux échelons locaux. Ceux-ci se dotent à côté de leurs compétences obligatoires de nouvelles compétences qui concernent  souvent le monde associatif. Les conditions de composition comme le fonctionnement des instances au niveau local doivent faire l’objet d’un état de situation et de l’élaboration d’un cadre garantissant les réponses les plus homogènes possibles sur l’ensemble du territoire. Toutefois, celle-ci doit faire l’objet d’une grande attention quand il s’agit d’activités où les droits octroyés par l’agrément pourraient se voir restreindre, en particulier quand il s’agit de domaines sensibles comme celui de l’environnement.

6 - Le groupe n’a pas abordé les enjeux  où ce sont les personnes qui font l’objet d’agrément, d’habilitation, d’autorisation pour exercer certaines fonctions se traduisant par des obligations de qualifications et pouvant parfois entraîner par une interdiction d’exercer en particulier dans les secteurs éducatifs et du tourisme par exemple. Cette réflexion est à inscrire dans celle engagée sur le périmètre allant de l’association à l’établissement en passant par l’activité.

7 - Plusieurs fois, la question de la bienfaisance est apparue. Elle mériterait une étude approfondie qui n’a pas été possible dans le groupe mixte faute de temps. Elle est citée pour mémoire. 

DES PISTES A EXPLORER

1. Favoriser une avancée dans le traitement de la question des agréments 

· Mieux définir mieux décrire 

· Définir à moyen terme  les éléments de langage et les stabiliser.

· Décrire l’utilité de la procédure d’agrément  en général en la distinguant des autres procédures 

· Définir  chaque agrément pour en favoriser un usage pertinent (objectifs, effets, droits et devoirs

· Rapprocher, harmoniser et simplifier quand c’est possible

· Tendre à une harmonisation progressive :

· Par une veille interministérielle sur  les créations,

· Par l’établissement d’un calendrier prévisionnel des renouvellements prévus,

· Par la fixation et l’utilisation d’un cadre progressivement commun de la rece-
vabilité du dossier dans son appréciation du caractère associatif du demandeur,

· Par la recherche de rapprochement, de simplification, voire de fusion, dans les
procédures d’instruction dans des secteurs favorables,

· Par une évaluation annuelle de la production, de refus et de retrait d’agrément à chaque secteur capable de révéler les limites d’une restriction dans l’obtention comme celles d’un octroi massif, source d’une inutilité de la procédure.

· Repérer progressivement les éléments de tronc commun faits de critères, de documents uniques. 

· Renforcer la bonne pratique de la conservation du dossier de l’association par une administration référente permettant de ne plus demander plusieurs des documents à caractères fixes.

· Alléger  les  deux premières procédures de renouvellement   par rapport aux  demandes initiales  d’agrément.

· Assurer les cohérences avec d’autres mesures concernant la vie associative 

· Assurer la cohérence des mesures concernant les agréments et les mesures gouvernementales issues de la conférence de la vie associative.

· Assurer la cohérence des mesures concernant les agréments et les avancées des mesures prises au niveau européen.

· Assurer les cohérences territoriales.

2. Maintenir l’existant :

· Maintenir les agréments existant  tant qu’une  nouvelle phase de réflexion  n’aura pas permis des avancées significatives et un plan pluriannuel d’action. 

· Maintenir le caractère paritaire quand il existe,  le créer dans les autres cas  (associations – pouvoirs publics) dans les procédures  de consultation pour l’attribution des agréments.

· Pour les agréments soumis à renouvellement, confirmer   le principe d’une durée de cinq  ans minimum   en étudiant la pertinence d’autres   durées  pour certains secteurs sensibles ou particuliers   comme l’environnement ou les radios associatives.
3.Donner des outils aux acteurs pour mieux utiliser le principe et les procé-
dures de l’agrément pour :

· Etablir une base de données présentant les agréments afin d’être un outil de repérage et de choix  pour les associations.

· Soutenir la formation des acteurs des associations et   de l’administration centrale  et décentralisée.

· Améliorer l’information sur les agréments faisant une évaluation de l’information à disposition tant sur les sites de chaque ministère et en privilégiant le site des associations

· Se doter d’un outil ou consolider l’information disponible sur les procédures d’agrément dans les territoires. 

4. Poursuivre l’approfondissement de la question à partir de ce rapport et avis 

· Reprendre et prolonger les débats sur les notions d’intérêt général, de participation au service public, de mandatement de l’état  de  participation au dialogue civil… 
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